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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 06/07/2023 de l'établissement
MAROQUINERIE DES ARDENNES implanté ZI Ardennes-Emeraude Rue Maurice Périn 08090 Tournes.
L'inspection a été annoncée le 31/05/2023. Cette partie Q Contexte et constats R est publiée sur le
site Géorisques (https://www.georisques.gouv.fr/).

Les informations relatives à l'établissement sont les suivantes :
� MAROQUINERIE DES ARDENNES
� ZI Ardennes-Emeraude Rue Maurice Périn 08090 Tournes
� Code AIOT : 0003014356
� Régime : Autorisation
� Statut Seveso : Non Seveso
� IED : Non

Dans le cadre du développement de son activité de maroquinerie et de ses filiales liées au métier du
cuir, le groupe Hermès a été autorisé à construire une nouvelle maroquinerie à Tournes, dans le
département des Ardennes, qui viendra en complément de l’usine de Bogny-sur-Meuse exploitée
par la société Maroquinerie des Ardennes. Le site relève de l'autorisation au titre de la rubrique
n°2360 des Installations Classées pour la Protection de l'Environnement.

Le thème de visite retenu est le suivant :
• les mesures compensatoires (mise en place, gestion et localisation).
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2) Constats

2-1) Introduction

Le respect de la réglementation relative aux installations classées pour la protection de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de conformité de l’administration à l'ensemble des dispositions qui sont applicables à
l’exploitant. Les constats relevés par l’inspection des installations classées portent sur les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A chaque point de contrôle est associée une fiche de constat qui comprend notamment les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
� si le point de contrôle est la suite d'un contrôle antérieur, les suites retenues lors de la

précédente visite ;
� la prescription contrôlée ;
� à l'issue du contrôle :

� le constat établi par l'inspection des installations classées ;
� les observations éventuelles ;
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
� le cas échéant la proposition de suites de l'inspection des installations classées à

Monsieur le Préfet ; il peut par exemple s'agir d'une lettre de suite préfectorale, d'une
mise en demeure, d'une sanction, d'une levée de suspension, ...

Il existe trois types de suites :
� Q avec suites administratives R : les non-conformités relevées conduisent à proposer à

Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas, des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

� Q susceptible de suites administratives R : lorsqu'il n'est pas possible en fin d'inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide, l’exploitant doit transmettre à l’inspection des installations
classées dans un délai court les justificatifs de conformité. Dans le cas contraire, il pourra
être proposé à Monsieur le Préfet, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de
l’environnement, des suites administratives ;

� Q sans suite administrative R. 

2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive 
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :
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Les fiches de constats suivantes font l'objet d'une proposition de suites administratives :

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de
contrôle provient
d'une précédente

inspection : suite(s)
qui avai(ent) été

donnée(s) 

Proposition de
suites de

l'Inspection des
installations

classées à l'issue
de la présente
inspection (1) 

Proposition
de délais

3

Gestion et
pérennisation des

mesures
compensatoires

Arrêté Préfectoral
du 27/05/2021,

article 10.4.2
/

Mise en demeure,
respect de

prescription
3 mois

4
Localisation des

mesures
environnementales

Arrêté Préfectoral
du 27/05/2021,
article 10.4.4.1

/
Mise en demeure,

respect de
prescription

3 mois

5
Transmission des

données brutes de
biodiversité

Arrêté Préfectoral
du 27/05/2021,
article 10.4.4.2

/
Mise en demeure,

respect de
prescription

3 mois

(1) s'applique à compter de la date de la notification de l'acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes sont susceptibles de faire l'objet de propositions de suites
administratives :

N°
Point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle provient
d'une précédente inspection :

suite(s) qui avai(ent) été
donnée(s) 

Autre information

1
Mesures de

compensation
des impacts

Arrêté Préfectoral
du 27/05/2021,
article 10.4.1.1

/ Sans objet

Les fiches de constats suivantes ne font pas l'objet de propositions de suites administratives : 

N° Point de contrôle
Référence

réglementaire

Si le point de contrôle
provient d'une précédente

inspection : suite(s) qui
avai(ent) été donnée(s) 

Autre information 

2
Mesures de

compensation des
impacts

Arrêté Préfectoral
du 27/05/2021,
article 10.4.1.2

/ Sans objet

2-3) Ce qu'il faut retenir des fiches de constats

Il a été constaté plusieurs non-conformités lors de la visite d'inspection (plan de gestion des
mesures compensatoires incomplet, absence de transmission des données de géolocalisation des
mesures compensatoires et des données liées à la biodiversité). Un projet d'arrêté préfectoral de
mise en demeure est donc proposé à la signature de M. le Préfet.
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2-4) Fiches de constats

N° 1 : Mesures de compensation des impacts

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 27/05/2021, article 10.4.1.1

Thème(s) : Autre, Zones humides

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Pour compenser l’impact résiduel de 0,74 ha de zones humides détruites, deux mesures seront
mises en place.

Dénomination
Surface
totale

Surface
impactée

État Zone de compensation
Surface de

compensation

Zone Humide
Nord

0,585 ha 0,349 ha Bon
Zone Humide

Sud évitée
Tournes ZE

444
0,753 ha

Zone
Humide Sud

1,398 ha 0,410 ha Dégradé
Prairie Nord

Parc
Émeraude

Cliron ZC
0083

0,630 ha

Les actions écologiques sont réalisées conformément aux descriptifs précisés dans l’annexe II du
dossier de demande d’autorisation soumis à l’enquête publique.

Constats : Les zones de compensation prescrites ont été créées aux endroits prévus dans l'arrêté.
L'exploitant a réalisé des actions écologiques différentes de celles prévues dans son dossier initial,
et aucun dossier de porter à connaissance n'a été transmis à M. le Préfet.

Observations : L'exploitant a indiqué qu'un dossier de porter à connaissance a été établi mais
celui-ci n'a pas été transmis officiellement à M. le Préfet.
Il est rappelé à l'exploitant que, conformément à l'article 1.5.1 de son arrêté préfectoral
d'autorisation d'exploiter, "toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur
mode d’utilisation ou à leur voisinage, et de nature à entraîner un changement notable des
éléments du dossier de demande d’autorisation, est portée avant sa réalisation à la connaissance
du Préfet avec tous les éléments d’appréciation en application des dispositions du code de
l’environnement".

Type de suites proposées : Susceptible de suites

Proposition de suites : Sans objet
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N° 2 : Mesures de compensation des impacts

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 27/05/2021, article 10.4.1.2

Thème(s) : Autre, Espèces protégées

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L’objectif des mesures de compensation est de permettre à minima le maintien, voire la croissance
des populations, à l’échelle de la zone d’activités, des espèces protégées objets de la présente
dérogation par rapport à l’état initial évalué dans le dossier de demande.

I – Afin de compenser l’impact résiduel sur les habitats d’espèces protégées, les actions suivantes
sont mises en œuvre, sur les parties non aménagées de la parcelle accueillant le bâtiment (environ
1,8 ha) ainsi que sur l’emprise foncière acquise par le bénéficiaire au Sud de celle-ci (environ 3 ha) :

� conversion des terrains agricoles en mosaïque d’habitats favorables aux oiseaux, aux
amphibiens et aux reptiles :
� implantation d’un milieu prairial au Sud du bâtiment ;
� plantation d’arbustes en prolongation de la haie à l’Ouest de la parcelle, en fourrés

denses, espacés les uns des autres, le long de la limite Sud du site (retrait de 5 m par
rapport à la limite de propriété) et en îlots isolés au sein de l’espace prairial. Ces
plantations sont conformes au dossier de demande d’autorisation environnementale ;

� création de 7 micro-habitats au minimum, favorables à la petite faune terrestre sous
forme de tas de bois, de branchages et / ou de pierres selon les modalités décrites dans
le dossier déposé par l’exploitant ;

� création d’une mare favorable à la reproduction des amphibiens, dans la partie Ouest
de la parcelle agricole, d’une superficie minimale de 80 m² selon les modalités décrites
dans le dossier déposé par l’exploitant ;

� maintien en libre évolution des milieux arbustifs et boisés en bordure de partie agricole ;
� mise en place de modalités de gestion adaptée visant à améliorer la capacité d’accueil des

milieux (incluant la mesure de compensation zone humide Sud).

II – Un minimum de six nichoirs adaptés aux oiseaux cavernicoles sont installés au niveau de la
zone centrale du site. Les nichoirs sont constitués de béton de bois et fixés sur les arbres présents,
le trou d’envol orienté vers l’Est ou le Sud-Est. Ils font l’objet d’une vérification et d’un nettoyage
annuel.

Les mesures mises en place sont conformes au dossier de demande déposé par l’exploitant.

Constats : L'exploitant a mis en place les actions demandées, à savoir :
- implantation d’un milieu prairial au sud du bâtiment ;
- plantation d’arbustes en prolongation de la haie à l’ouest de la parcelle, en fourrés denses,
espacés les uns des autres, le long de la limite sud du site et en îlots isolés au sein de l’espace
prairial ;
- création de 7 micro-habitats sous forme de tas de bois, de branchages et/ou de pierres ;
- création de 3 mares (superficies de 185m², 135m² et 130m²), d’une superficie totale de 450m² ;
- maintien en libre évolution des milieux arbustifs et boisés en bordure de partie agricole ;
- mise en place de modalités de gestion adaptée visant à améliorer la capacité d’accueil des
milieux (incluant la mesure de compensation zone humide Sud), par exemple : fauche tardive des
prairies implantées sur le site et non-utilisation de produits phytosanitaires ni d'intrants.

De plus, six nichoirs ont été installés, tels que demandés dans la prescription.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet
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N° 3 : Gestion et pérennisation des mesures compensatoires

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 27/05/2021, article 10.4.2

Thème(s) : Autre, Mesures compensatoires

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Les mesures définies ci-dessus font l’objet d’un plan de gestion précisant la nature, les objectifs et
le calendrier des travaux de restauration et d’entretien de chacune des zones. Le plan de gestion
est transmis pour validation à l’inspection de l’environnement (installations classées), au plus tard
3 mois avant la mise en exploitation du site industriel. Une copie est remise au service de l’État en
charge de la police de l’eau et au service de l’État en charge de la protection des espèces.

Les travaux de restauration initiale des zones compensatoires (terrassement, préparation du sol,
plantations, semis, pose des nichoirs) sont réalisés, au plus tard, lors de la mise en exploitation du
site industriel.

Les nichoirs font l’objet d’une vérification et d’un nettoyage annuels.

La gestion conservatoire des zones compensatoires se poursuit au moins jusqu’à l’expiration d’un
délai de 30 ans à compter de la mise en exploitation de l’installation. Si, à l’expiration de ce délai,
l’installation est toujours en exploitation, un bilan est réalisé et soumis au Préfet qui décide, le cas
échéant, la poursuite de la gestion conservatoire jusqu’à la cessation d’activité.

Dans le délai de 2 ans à compter de la notification du présent arrêté, le bénéficiaire réalise les
démarches nécessaires à la mise en place d’une obligation réelle environnementale (ORE) sur les
terrains abritant des mesures compensatoires dont il est propriétaire. L’éventuelle impossibilité de
mise en place d’un tel dispositif doit être dûment justifiée auprès de l’inspection de
l’environnement. Cette ORE, d’une durée minimale de 30 ans, prescrit la mise en œuvre du plan de
gestion.

Constats : L'exploitant a transmis un plan de gestion en février 2023 mais ce document ne porte
pas sur la zone humide extérieure au site et la vérification et le nettoyage annuels des nichoirs n'y
apparaissent pas.
Il a été constaté que les travaux de restauration initiale des zones compensatoires (terrassement,
préparation du sol, plantations, semis, pose des nichoirs) ont été réalisés.
L'exploitant a transmis l'acte notarié conclu entre la société Maroquinerie des Ardennes et
l'association ReNArd (Regroupement des Naturalistes Ardennais) qui porte sur la mise en place
d’une obligation réelle environnementale (ORE) sur les terrains abritant des mesures
compensatoires dont la société est propriétaire. L'acte a été signé le 6 juillet 2023. L'ORE a une
durée de 30 ans et prescrit la mise en œuvre du plan de gestion.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 3 mois
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N° 4 : Localisation des mesures environnementales

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 27/05/2021, article 10.4.4.1

Thème(s) : Autre, Transmission des données environnementales

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
Avant le début des travaux visés à l’article 10.4.1, l’exploitant fournit à l’inspection de
l’environnement (installations classées), au service de l’État en charge de la police de l’eau et au
service de l’État en charge de la protection des espèces, les éléments nécessaires au respect des
dispositions de l’article L. 163-5 du code de l’environnement. Il transmet le fichier au format zip de
la mesure compensatoire (incluant la compression des fichiers .shx, .shp, .dbf, .prj, .qpj), issu du
fichier gabarit QGIS disponible sur le site internet de la DREAL Grand Est.

Une mise à jour des données de géolocalisation des mesures compensatoires est fournie par
l’exploitant selon les modalités ci-dessus aux échéances suivantes :

� au terme de la réalisation des mesures compensatoires prescrites ;
� à chaque envoi de documents de suivi demandés dans l’Article 10.4.3 du présent arrêté.

Les actualisations éventuelles relatives à la géolocalisation des sites sont assurées par l’exploitant
et transmises annuellement avec le rapport de suivi prévu à l’Article 10.4.3 du présent arrêté.

Constats : L'exploitant n'a pas fourni les données de géolocalisation des mesures compensatoires
telles que demandées dans la prescription, alors que les mesures compensatoires prescrites ont
été réalisées.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 3 mois

N° 5 : Transmission des données brutes de biodiversité

Référence réglementaire : Arrêté Préfectoral du 27/05/2021, article 10.4.4.2

Thème(s) : Autre, Transmission des données environnementales

Point de contrôle déjà contrôlé : Sans Objet 

Prescription contrôlée : 
L’exploitant doit contribuer à l’inventaire du patrimoine naturel. Les résultats des suivis
écologiques sont versés au moyen du téléservice créé par l’arrêté ministériel du 17 mai 2018
portant création d’un traitement de données à caractère personnel relatif au versement ou à la
saisie de données brutes de biodiversité dénommées Q dépôt légal de données de biodiversité R.
Les jeux de données doivent être distincts selon les méthodes et protocoles d’acquisition de
données naturalistes mis en œuvre.

Les données doivent être fournies avec une géolocalisation au point (non dégradée). Elles
alimentent le système d’information sur la nature et les paysages (SINP) avec le statut de données
publiques.

Le dépôt de ces données et leur publication se fait au plus tard le 31 janvier de l’année suivant
l’obtention des données. L’exploitant fournit le certificat de conformité de dépôt légal à
l’inspection de l’environnement.

Constats : L’exploitant n'a pas fourni le certificat de conformité de dépôt légal portant sur les
données de biodiversité alors qu'il dispose de ces données (présentes dans le dossier de demande
d'autorisation en date du mois d'octobre 2020).

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Mise en demeure, respect de prescription

Proposition de délais : 3 mois
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Annexe : Projet d’arrêté préfectoral de mise en demeure



Direction Régionale de l'Environnement,
de l'Aménagement et du Logement Grand Est

ARRÊTÉ N ° … du ……… portant mise en demeure de respecter les prescriptions applicables aux
Installations Classées pour la Protection de l’Environnement

exploitées par la société Maroquinerie des Ardennes
sur le territoire des communes de Tournes et de Cliron (08090)

Le Préfet des Ardennes
Chevalier de la Légion d’honneur

Officier de l’Ordre national du Mérite

Vu le Code de l’environnement, et notamment ses articles L. 171-6, L. 171-8, L. 172-1, L. 511-1, L. 514-5 ;

Vu l’arrêté préfectoral d’autorisation d’exploiter n° I-5056 délivré le 27 mai 2021 à la société
Maroquinerie des Ardennes pour les installations qu’elle exploite sur le territoire des communes de
Tournes et de Cliron (08090) ;

Vu le décret du 3 novembre 2021 portant nomination du Préfet des Ardennes ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2023-405 du 13 juillet 2023 portant délégation de signature à M. Joël
DUBREUIL, secrétaire général de la préfecture des Ardennes ;

Vu l’article 10.4.2 de l’arrêté préfectoral du 27 mai 2021 susvisé qui dispose : � Les mesures définies ci-
dessus font l’objet d’un plan de gestion précisant la nature, les objectifs et le calendrier des travaux de
restauration et d’entretien de chacune des zones. Le plan de gestion est transmis pour validation à
l’inspection de l’environnement (installations classées), au plus tard 3 mois avant la mise en
exploitation du site industriel. Une copie est remise au service de l’État en charge de la police de l’eau
et au service de l’État en charge de la protection des espèces.
Les travaux de restauration initiale des zones compensatoires (terrassement, préparation du sol,
plantations, semis, pose des nichoirs) sont réalisés, au plus tard, lors de la mise en exploitation du site
industriel.
Les nichoirs font l’objet d’une vérification et d’un nettoyage annuels. […] * ;

Vu l’article 10.4.4.1 de l’arrêté préfectoral du 27 mai 2021 susvisé qui dispose : � Avant le début des
travaux visés à l’article 10.4.1, l’exploitant fournit à l’inspection de l’environnement (installations
classées), au service de l’État en charge de la police de l’eau et au service de l’État en charge de la
protection des espèces, les éléments nécessaires au respect des dispositions de l’article L. 163-5 du
code de l’environnement. Il transmet le fichier au format zip de la mesure compensatoire (incluant la
compression des fichiers .shx, .shp, .dbf, .prj, .qpj), issu du fichier gabarit QGIS disponible sur le site
internet de la DREAL Grand Est. Une mise à jour des données de géolocalisation des mesures
compensatoires est fournie par l’exploitant selon les modalités ci-dessus aux échéances suivantes :

� au terme de la réalisation des mesures compensatoires prescrites ;
� à chaque envoi de documents de suivi demandés dans l’Article 10.4.3 du présent arrêté. […] * ;

Vu l’article 10.4.4.2 de l’arrêté préfectoral du 27 mai 2021 susvisé qui dispose : � L’exploitant doit
contribuer à l’inventaire du patrimoine naturel. Les résultats des suivis écologiques sont versés au
moyen du téléservice créé par l’arrêté ministériel du 17 mai 2018 portant création d’un traitement de
données à caractère personnel relatif au versement ou à la saisie de données brutes de biodiversité
dénommées � dépôt légal de données de biodiversité *. Les jeux de données doivent être distincts
selon les méthodes et protocoles d’acquisition de données naturalistes mis en œuvre. Les données
doivent être fournies avec une géolocalisation au point (non dégradée). Elles alimentent le système
d’information sur la nature et les paysages (SINP) avec le statut de données publiques.
Le dépôt de ces données et leur publication se fait au plus tard le 31 janvier de l’année suivant



l’obtention des données. L’exploitant fournit le certificat de conformité de dépôt légal à l’inspection
de l’environnement. * ;

Vu le rapport de l’inspection des installations classées transmis à l’exploitant par courrier du
[précisez la date] conformément aux articles L. 171-6 et L. 514-5 du Code de l’environnement, afin
qu’il puisse faire part de ses observations dans un délai de 15 jours ;

Vu les observations de l’exploitant formulées par courrier/courriel du [précisez la date] ;
ou
Vu l’absence de réponse de l’exploitant au terme du délai déterminé dans la transmission du
rapport susvisé ;

Considérant ce qui suit :

1. lors de la visite du 6 juillet 2023, l’inspecteur de l’environnement (spécialité installations
classées) a constaté les faits suivants :

� l’exploitant a transmis un plan de gestion en février 2023 mais celui-ci est
incomplet : il ne porte pas sur la zone humide extérieure au site et la vérification
et le nettoyage annuels des nichoirs n'y apparaissent pas ;

� l’exploitant n’a pas fourni les données de géolocalisation des mesures
compensatoires telles que demandées, alors que les mesures compensatoires
prescrites ont été réalisées ;

� l’exploitant n'a pas fourni le certificat de conformité de dépôt légal portant sur
les données de biodiversité alors qu'il dispose de ces données (présentes dans le
dossier de demande d'autorisation en date du mois d'octobre 2020) ;

2. ces constats constituent un manquement aux dispositions des articles 10.4.2, 10.4.4.1 et
10.4.4.2 de l’arrêté préfectoral du 27 mai 2021 susvisé ;

3. ces manquements constituent une atteinte aux intérêts protégés dans la mesure où :
� un plan de gestion incomplet ne permet pas de s’assurer de la maîtrise de la

gestion des mesures compensatoires ;
� l’absence de transmission de données publiques (données de géolocalisation des

mesures compensatoires et données de biodiversité) empêche l’accès et
l’utilisation de ces données aux/par les usagers ;

4. face à ces manquements, il convient de faire application des dispositions de l’article L. 171-8
du Code de l’environnement en mettant en demeure la société Maroquinerie des Ardennes
de respecter les prescriptions et dispositions des articles 10.4.2, 10.4.4.1 et 10.4.4.2 de l’arrêté
préfectoral du 27 mai 2021 susvisé, afin d’assurer la protection des intérêts visés à l’article
L. 511-1 du Code de l’environnement ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du
logement

ARRÊTE

Article 1 – La société Maroquinerie des Ardennes, inscrite au registre du commerce et des sociétés
sous le n°SIRET 428 113 518 00032 et dont le siège social est situé Avenue des Marguerites à Bogny-
sur-Meuse (08120) est mise en demeure de respecter, pour les installations exploitées sur le territoire
des communes de Tournes et de Cliron, à l’adresse Zone industrielle Ardennes-Émeraude, rue
Maurice Perin à Tournes, sous le nom Maroquinerie de la Sormonne, les dispositions des articles
10.4.2, 10.4.4.1 et 10.4.4.2 de l’arrêté préfectoral du 27 mai 2021 en transmettant dans un délai de
trois mois à compter de la notification du présent arrêté :

� un plan de gestion complet, incluant notamment la zone humide extérieure au site et faisant
apparaître la vérification et le nettoyage annuels des nichoirs ;

� les données de géolocalisation des mesures compensatoires ;



� le certificat de conformité de dépôt légal portant sur les données de biodiversité.

Article 2 – Dans le cas où l’une des obligations prévues à l’article 1 ne serait pas satisfaite dans le
délai prévu par ce même article, et indépendamment des poursuites pénales qui pourraient être
engagées, il pourra être pris à l’encontre de l’exploitant les sanctions prévues à l’article L. 171-8-II du
Code de l’environnement.

Article 3 – Conformément à l’article L. 171-11 du Code de l’environnement, la présente décision est
soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée au tribunal administratif de
Châlons-en-Champagne, dans un délai de 2 mois à compter de sa date de notification. Le tribunal
administratif peut être saisi par l'application Télérecours citoyen accessible sur le site
www.telerecours.fr

Article 4 – Conformément à l’article R. 171-1 du Code de l’environnement, en vue de l’information
des tiers, le présent arrêté sera publié sur le site internet des services de l’État dans le département
des Ardennes pendant une durée minimale de deux mois.
Le présent arrêté sera notifié à la société Maroquinerie des Ardennes.

Ampliation en sera adressée à :
� Monsieur le Secrétaire Général de la Préfecture des Ardennes ;
� Messieurs les Maires des communes de Tournes et de Cliron ;
� Monsieur le Directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement du

Grand-Est.

Chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Charleville-Mézières, le
le préfet,

pour le préfet et par délégation
le secrétaire général,

Joël DUBREUIL


